
p
,

oVK_210x297_Plaquette_ArkeaAssit.indd   1 17/01/12   15:19

CONTRAT
TÉLÉASSISTANCE

La présence 
en toutes circonstances.

Cr
éd

its
 p

ho
to

s :
 G

ui
lla

um
e 

Te
am

, S
te

ve
n 

Ca
m

us
 e

t T
hi

nk
st

oc
k 

- D
is

ai
n-

at
el

ie
r.c

om
 - 

Ré
f. 

AA
20

13
-0

1

ARKÉA ASSISTANCE :

oVK_210x297_Plaquette_ArkeaAssit.indd   8 17/01/12   15:19

02 98 34 96 95

Arkéa Assistance - www.arkeaassistance.fr - SA au capital de 5 850 000 € 
Siren 518 757 166 - RCS Brest - Siège social : 232 rue du Général Paulet, 
29 200 Brest - Arkéa Assistance est titulaire de l’agrément simple des Services 
à la Personne n°N/101011/F/029/S/106 délivré dans le cadre du dispositif 
« Services à la personne ».



ANNULATION DE COMMANDE
Compléter et signer ce formulaire, l’envoyer par lettre recommandée avec avis 
de réception à Arkéa Assistance - 232 rue du Général Paulet - 29 200 Brest, 
au plus tard le 7ème jour à partir du jour de la commande, ou si ce délai expire 
normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, le 1er jour ouvrable 
suivant (cachet de la poste faisant foi).   

Je soussigné(e) :  
NOM ET PRÉNOM :

Demeurant à :   
ADRESSE :

  
CODE POSTAL : VILLE :

 

Article 1 - Définitions
• Téléassistance : service destiné aux particuliers permettant d’activer un système d’alerte en 
cas de besoin. Il est en relation permanente avec un Centre d’écoute qui, selon la situation, sollicite 
des proches ou apporte un soutien moral, et le cas échéant organise les secours.
• Souscripteur : personne physique majeure souscrivant le contrat pour elle-même ou pour le 
compte d’une autre personne physique, « l’utilisateur ».
Utilisateur : personne physique résidant en France métropolitaine, nommément désignée au 
bulletin de souscription et bénéficiant du service de Téléassistance. Il peut être le souscripteur ou 
une autre personne. En cas de souscription à une « formule couple », un 2ème utilisateur résidant 
au même domicile est déclaré au contrat. Il bénéficie d’un bouton d’alerte personnel, relié à la 
même centrale d’alerte que celui de l’utilisateur principal.
• Fiche de renseignements personnels : fiche d’identification de l’utilisateur et de son réseau 
de proximité, nécessaire au bon fonctionnement du service de Téléassistance et devant être 
remplie par le ou les utilisateur(s) avant la mise en service de la Téléassistance.
• Réseau de proximité : personnes physiques nommément désignées par le ou les utilisateur(s) 
et sous leur responsabilité, susceptibles d’être prévenues ou sollicitées pour intervenir auprès du 
ou des utilisateur(s) dans le cadre de l’activité de Téléassistance souscrite.
• Centre d’écoute : est constitué des téléopérateurs qui réceptionnent et traitent les appels ou 
alarmes émis par le ou les utilisateur(s).

Article 2 - Prérequis
L e do s sier d ’ab o nnemen t doi t ê tr e c omplé té, da té e t s igné. I l  c ompr end  : 
 le bulletin de souscription, l’autorisation de prélèvement accompagné d’un RIB, et la fiche de 
renseignements personnels. Le souscripteur et/ou l’utilisateur doivent préalablement avoir pris 
connaissance des présentes conditions générales de vente.

Article 3 - La prestation de Téléassistance
En c as de déclenchement d ’une alar me, un contac t inter phonique s ’é tabli t 
entre l’utilisateur et le Centre d’écoute. Le Centre d’écoute identifie la nature de l’appel 
lors du dialogue avec l ’utilisateur. Selon les éléments recueillis lors de l’échange 
a v e c l ’u t i l i s a te ur,  l e C en tr e d ’é c o u te d é c id e d e s o l l ic i ter un o u p lu s ie ur s 
contacts de proximité ou les secours d’urgence. Pour l ’organisation des secours, 
l’utilisateur consent à ce que les services d’urgence puissent pénétrer dans son domicile par 
tous moyens utiles pour lui porter assistance, sans que Arkéa Assistance ne puisse être tenu 
responsable des dégâts qui pourraient être occasionnés lors de l’intervention. Les éventuels frais 
d’intervention des secours sont à la charge de l’utilisateur, y compris les frais d’une intervention 
non justifiée. Le service de Téléassistance est assuré en langue française, 24 heures sur 24 et 
7 jours sur 7.
Les activités d’installation, de maintenance ou d’écoute sont susceptibles d’être sous-traitées à 
des prestataires sélectionnés par Arkéa Assistance. 
Arkéa Assistance s’engage à garantir et à faire respecter par ses personnels, ses distributeurs 
agréés, ses partenaires et ses prestataires le caractère strictement confidentiel des informations 
et des documents communiqués par le souscripteur et/ou l’utilisateur. Ces informations sont 
uniquement réservées aux services d’Arkéa Assistance en charge du contrat et pourront être 
transmises pour les seuls besoins de la réalisation du service à des prestataires ou des parte-
naires d’Arkéa Assistance.
Le souscripteur et/ou l’utilisateur peuvent s’opposer à ce que ces données fassent l’objet d’un 
traitement, notamment à des fins de prospection commerciale, ce droit d’opposition pouvant être 
exercé lors de la collecte des informations personnelles.
Ces données personnelles pourront donner lieu à l’exercice d’un droit d’accès, de rectification 
et de suppression des informations en écrivant à Arkéa Assistance - 232 rue du Général Paulet 
- 29 200 Brest

Article 4 - Le matériel
• 4.1 Description du matériel
Le matériel de Téléassistance est constitué d’une centrale d’alerte et d’un déclen-
cheur. La centrale d’alerte est un appareil installé au domicile de l’utilisateur qui permet 
la liaison puis le dialogue avec le Centre d’écoute. Le déclencheur permet de lancer un 
appel au Centre d’écoute par l’intermédiaire d’un signal envoyé à distance par la centrale 
d’alerte. En cas de dégroupage total de la ligne téléphonique, l’arrêt de l’alimentation 
électrique peut entraîner l’arrêt du fonctionnement du service téléphonique et donc l’absence 
de transmission des alarmes. Arkéa Assistance ne peut être tenu pour responsable 
de l’absence de traitement d’une alarme non reçue en raison du non fonctionnement de la ligne 
téléphonique.
Le matériel demeure la propriété insaisissable et inaliénable d’Arkéa Assistance. Il ne peut être 
ni cédé, ni loué à un tiers.
L’utilisateur est gardien de ce bien. Il s’engage à le maintenir en bon état de marche et à le restituer 
à Arkéa Assistance en cas de résiliation du contrat et ce quel qu’en soit le motif. En cas de perte, 
de vol, de destruction, de dégradation ou de non restitution après résiliation du contrat, le sous-
cripteur ou ses ayants droits seront redevables à Arkéa Assistance du prix de remplacement du 
matériel, plafonné à la valeur de 6 mois d’abonnement.

• 4.2 Installation du matériel
L’installation du matériel est réalisée au domicile de l’utilisateur aux jour et heure convenus avec 
celui-ci lors de l’entretien de planification.  Si pour une raison inhérente au souscripteur ou à 
l’utilisateur, l’installation ne pouvait être réalisée au moment convenu, ce dernier devra en informer 
Arkéa Assistance dans les 24 heures précédant l’installation prévue. À défaut, Arkéa Assistance 
sera fondée à lui réclamer une indemnité égale aux frais d’installation.
La mise en service de la Téléassistance est validée par la signature d’un procès-verbal d’intervention 
technique. La centrale d’alerte ne doit être déplacée de l’endroit indiqué dans le procès-verbal en 
aucun cas et sous aucun prétexte sans l’accord préalable d’Arkéa Assistance.

• 4.3 Maintenance du matériel
Arkéa Assistance assure la maintenance du matériel fourni et installé pendant toute la durée du 
contrat. Afin de vérifier le bon fonctionnement du matériel et la liaison avec le Centre d’écoute, la 
centrale d’alerte effectue un autotest de contrôle selon une fréquence minimale d’une fois par 
semaine. Le coût des communications des tests de contrôle est à la charge du titulaire de la ligne 
téléphonique (appel non surtaxé).
Toute anomalie de fonctionnement du matériel constatée par l’utilisateur doit être 
immédiatement signalée au service clientèle d’Arkéa Assistance.
La date d’intervention de maintenance sera définie dans les meilleurs délais avec l’utilisateur 
lors de l’entretien de planification.
La garantie de maintenance (pièces et main d’œuvre) est exclue dans les cas suivants : 
> non respect par l’utilisateur des obligations souscrites dans le présent contrat ;
> toute détérioration du matériel imputable à l’utilisateur, et de façon générale toutes causes 
autres que celles résultant d’une utilisation normale ;
> tout mauvais fonctionnement résultant d’adjonction de pièces ou dispositifs non fourni par Arkéa 
Assistance, modification des spécifications techniques du matériel, intervention sur le matériel 
de quelque nature que ce soit par une personne non agréée par Arkéa Assistance, déplacement 
du transmetteur ;
> détérioration ou dysfonctionnement du matériel résultant directement ou indirectement d’acci-
dents ou de chocs, surtension, foudre, inondation, incendie ou d’un cas de force majeure ;
> variation ou coupure du courant électrique, dérangement ou pannes de la ligne téléphonique, 
interférence ou brouillage de toute sorte.
Le coût d’une intervention de maintenance d’Arkéa Assistance dans l’un ou l’autre cas d’exclusion 
visés ci-dessus fera l’objet d’une facturation spécifique, réglée par le souscripteur.

Article 5 - Responsabilité
• 5.1 Responsabilité du souscripteur et/ou de l’utilisateur
Le souscripteur et/ou l’utilisateur s’engagent à fournir à Arkéa Assistance l’ensemble des informa-
tions nécessaires au bon déroulement des interventions (informations précisées sur la fiche de 
renseignements personnels) et à informer Arkéa Assistance de toute modification. A défaut, Arkéa 
Assistance sera dégagé de toute responsabilité en cas d’impossibilité d’exécuter les prestations 
décrites dans les présentes conditions générales.
Les conversations téléphoniques échangées avec Arkéa Assistance ou ses prestataires dans le 
cadre du contrat sont enregistrées et conservées pendant 2 mois.

• 5.2 Responsabilité d’Arkéa Assistance
Arkéa Assistance assure et est responsable de la bonne exécution des prestations décrites et 
définies aux présentes conditions générales et assure sa prestation dans les conditions définies 
aux présentes. Arkéa Assistance est redevable d’une obligation de moyens et non de résultat. 
Arkéa Assistance ne peut en aucun cas se substituer au réseau de proximité, ni aux organismes 
de secours et à leurs décisions.
Arkéa Assistance sera déchargée de toute responsabilité dans les circonstances suivantes :
> défaillance ou de panne du réseau de télécommunication ou du boîtier d’interface de l’utilisateur, 
quelle qu’en soit la cause ;
> occupation de la ligne de l’utilisateur ;
> défaillance ou de panne de l’installation électrique de l’utilisateur, quelle qu’en soit la cause ;
> déplacement non autorisé de la centrale d’alerte, utilisation non conforme du matériel et/ou 
sa dégradation ;
> cas de force majeure ;
> indisponibilité, retard, refus d’intervenir des intervenants (contacts de proximité ou secours), 
ou mauvais traitement des secours apportés ;
> manquement à tout ou partie des obligations décrites aux présentes et mises à la charge du 
souscripteur et/ou de l’utilisateur dans les présentes conditions générales.

Article 6 - Durée - Facturation
• 6.1 Date d’effet - Durée
Le contrat prend effet à la date de raccordement de la centrale d’alerte chez l’utilisateur, jusqu’au 
31 décembre de la même année. À l’issue de ce délai, il se poursuit par tacite reconduction par 
périodes de 12 mois.
Le souscripteur peut mettre fin au contrat à tout moment. La demande de résiliation doit être 
adressée par écrit à Arkéa Assistance. Elle prend effet le dernier jour du mois au cours duquel elle 
a été reçue par Arkéa Assistance.
En cas de décès de l’utilisateur, le contrat est résilié de plein droit. La date d’effet de la résiliation 
est le dernier jour du mois au cours duquel cette information a été reçue par écrit.
Le matériel de Téléassistance devra être renvoyé à Arkéa Assistance, aux frais du souscripteur. 

À défaut de retour du matériel complet et en bon état dans un délai de 15 jours à compter de la 
résiliation du service, le souscripteur ou ses ayants droits seront redevables du prix de rempla-
cement du matériel, plafonné à la valeur de 6 mois d’abonnement.
Arkéa Assistance peut résilier le présent contrat sous réserve de prévenir le souscripteur par 
lettre recommandée avec accusé de réception et de respecter un préavis de 30 jours à compter 
de la date de réception du courrier (à première présentation), à l’exception de la résiliation pour 
défaut de paiement décrite à l’article 6.2 des présentes conditions générales.

• 6.2 Facturation - Paiement
Les conditions tarifaires applicables à la prestation sont remises au souscripteur lors de la sous-
cription et sont disponibles sur demande auprès de Arkéa Assistance. Le règlement s’effectue le 10 
de chaque mois. L’abonnement est payable d’avance. Tout mois commencé est dû. Le premier mois 
d’abonnement sera facturé au prorata du mois en cours, à compter de la date de mise en service.
En cas de défaut de paiement, après mise en demeure adressée au souscripteur et restée sans 
réponse pendant un délai de 15 jours (à première présentation), le contrat de Téléassistance 
sera résilié de plein droit. Le souscripteur restera débiteur des sommes dues, des frais engagés 
nécessaires au recouvrement des créances au tarif en vigueur et, à défaut de retour du matériel 
complet et en bon état, du prix du matériel plafonné à la valeur de 6 mois d’abonnement.
En cas d’hospitalisation pour une durée prolongée, les conditions d’application du contrat peuvent 
être adaptées selon des modalités à convenir avec Arkéa Assistance (contacter le Service Clients).
Arkéa Assistance se réserve la possibilité de réviser ses tarifs au début de chaque année civile. 
En cas de désaccord sur le nouveau tarif, le souscripteur a la faculté de résilier l’abonnement dans 
les conditions prévues à l’article 6.1.

Article 7 - Agrément simple - Avantage fiscal
Arkéa Assistance est titulaire de l’agrément simple n° N101011/F/029/S/106 délivré par le Préfet 

du Finistère le 10/10/2011, pouvant ouvrir droit, sous certaines conditions, à un avantage fiscal 
si les dispositions en vigueur le permettent.
Dans ce cas, Arkéa Assistance adresse annuellement au souscripteur une attestation fiscale 
avant le 31 janvier de l’année N+1 afin qu’il puisse bénéficier des avantages fiscaux au titre de 
l’année N pour les sommes éligibles à ces avantages.

Article 8 - Généralités
• 8.1 La nullité de l’une quelconque des clauses des présentes conditions générales n’affectera 
pas la validité des autres clauses.
• 8.2 Arkéa Assistance se réserve le droit de modifier les présentes conditions générales, sous 
réserve d’en informer le souscripteur par écrit au moins UN (1) mois avant l’entrée en vigueur de ces 
modifications. Le souscripteur disposera, à compter de la date d’entrée en vigueur des nouvelles 
conditions générales, d’un délai d’UN (1) mois pour manifester par écrit son refus. A défaut de refus 
explicite, le souscripteur sera réputé accepter les nouvelles conditions.
• 8.3 Le présent contrat a un caractère « intuitu personae ». Le souscripteur ne pourra, pour 
quelle que cause que ce soit, en céder ou en transférer les droits et obligations à l’exception de 
l’utilisateur tel qu’il est désigné dans le bulletin de souscription.
De même, le souscripteur s’interdit de céder ou de sous-louer à un tiers tout ou partie du matériel 
de Téléassistance.

Article 9 - Contestations
Le présent contrat est soumis au droit français. Tout litige pouvant survenir du fait de l’application 
des présentes conditions générales et qui ne pourraient être réglées amiablement sera soumis 
aux tribunaux compétents.

CONDITIONS GÉNÉRALES DU CONTRAT

Le client peut bénéficier, en fonction du mode de souscription du présent contrat d’un 
droit de rétractation (vente à distance) ou d’une faculté de renonciation (démarchage 
et vente à domicile) régis par les articles du code de la consommation reproduits 
ci-après. Ce droit de rétractation et cette faculté de renonciation s’exercent au moyen du 
formulaire d’annulation de commande ci-joint.

Vente à distance : en cas de vente à distance, le client bénéficiera de la possibilité de revenir 
sur son engagement dans les 7 jours suivants l’acceptation de l’offre dans les conditions 
prévues aux articles L.121-19, L.121-20 et suivants du code de la consommation. Le client 
qui fait activer le service (test accompli) avant l’expiration du délai de 7 jours ne peut plus 
exercer son droit de rétractation.

Article L.121-19
I.-Le consommateur doit recevoir, par écrit ou sur un autre support durable à sa 
disposition, en temps utile et au plus tard au moment de la livraison :
> Confirmation des informations mentionnées aux 1° à 4° de l’article L.121-18 et de celles qui 
figurent en outre aux articles L.111-1, L.111-2 et L.113-3 ainsi que de celles prévues pour 
l’application de l’article L.214-1, à moins que le professionnel n’ait satisfait à cette obligation 
avant la conclusion du contrat ;
> Une information sur les conditions et les modalités d’exercice du droit de rétractation ; 
> L’adresse de l’établissement du fournisseur où le consommateur peut présenter ses 
réclamations ;
> Les informations relatives au service après vente et aux garanties commerciales ; 
> Les conditions de résiliation du contrat lorsque celui-ci est d’une durée indéterminée 
ou supérieure à un an.

II.-Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux services fournis en une 
seule fois au moyen d’une technique de communication à distance et facturés par l’opérateur 
de cette technique à l’exception du 3°.

III.-Les moyens de communication permettant au consommateur de suivre l’exécution de 
sa commande, d’exercer son droit de rétractation ou de faire jouer la garantie ne supportent 
que des coûts de communication, à l ’exclusion de tout coût complémentaire 
spécifique.

Article L.121-20 
Le consommateur dispose d’un délai de sept jours francs pour exercer son droit de rétractation 
sans avoir à justifier de motifs ni à payer de pénalités, à l’exception, le cas échéant, des frais 
de retour. Le consommateur peut déroger à ce délai au cas où il ne pourrait se déplacer et où 
simultanément il aurait besoin de faire appel à une prestation immédiate et nécessaire à ses 
conditions d’existence. Dans ce cas, il continuerait à exercer son droit de rétractation sans 
avoir à justifier de motifs ni à payer de pénalités.
Le délai mentionné à l’alinéa précédent court à compter de la réception pour les biens ou de 
l’acceptation de l’offre pour les prestations de services.
Lorsque les informations prévues à l’article L.121-19 n’ont pas été fournies, le délai d’exercice du 
droit de rétractation est porté à trois mois. Toutefois, lorsque la fourniture de ces informations 
intervient dans les trois mois à compter de la réception des biens ou de l’acceptation de l’offre, 
elle fait courir le délai de sept jours mentionné au premier alinéa.
Lorsque le délai de sept jours expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est 
prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant.

Démarchage et vente à domicile :
en cas de démarchage, les dispositions suivantes se substituent aux dispositions de la 
vente à distance :

Article L.121-23
Les opérations visées à l’article L. 121-21 doivent faire l’objet d’un contrat dont un 
exemplaire doit être remis au client au moment de la conclusion de ce contrat et 
comporter, à peine de nullité, les mentions suivantes :

> 1° Noms du fournisseur et du démarcheur ;
> 2° Adresse du fournisseur ;
> 3° Adresse du lieu de conclusion du contrat ;
> 4° Désignation précise de la nature et des caractéristiques des biens offerts ou des services 

proposés ;
> 5° Conditions d’exécution du contrat, notamment les modalités et le délai de livraison des 
biens, ou d’exécution de la prestation de services ;
> 6° Prix global à payer et modalités de paiement ; en cas de vente à tempérament ou de vente à 
crédit, les formes exigées par la réglementation sur la vente à crédit, ainsi que le taux nominal 
de l’intérêt et le taux effectif global de l’intérêt déterminé dans les conditions prévues à l’article 
L. 313-1 ;
>  7° Faculté de renonciation prévue à l’article L. 121-25, ainsi que les conditions 
d’exercice de cette faculté et, de façon apparente, le texte intégral des articles 
L. 121-23, L. 121-24, L. 121-25 et L. 121-26.

Article L.121-24
Le contrat visé à l’article L. 121-23 doit comprendre un formulaire détachable destiné à faciliter 
l’exercice de la faculté de renonciation dans les conditions prévues à l’article L. 121-25. Un 
décret en Conseil d’État précisera les mentions devant figurer sur ce formulaire.

Ce contrat ne peut comporter aucune clause attributive de compétence. Tous les 
exemplaires du contrat doivent être signés et datés de la main même du client.

Article L.121-25
Dans les sept jours, jours fériés compris, à compter de la commande ou de l’engagement 
d’achat, le client a la faculté d’y renoncer par lettre recommandée avec accusé de réception. Si 
ce délai expire normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé 
jusqu’au premier jour ouvrable suivant.
Toute clause du contrat par laquelle le client abandonne son droit de renoncer à sa commande 
ou à son engagement d’achat est nulle et non avenue.
Le présent article ne s’applique pas aux contrats conclus dans les conditions prévues à l’article 
L. 121-27.

Article L121-26 
Avant l’expiration du délai de réflexion prévu à l’article L.121-25, nul ne peut exiger ou obtenir 
du client, directement ou indirectement, à quelque titre ni sous quelque forme que ce soit une 
contrepartie quelconque ni aucun engagement ni effectuer des prestations de services de 
quelque nature que ce soit.
Toutefois, la souscription à domicile d’abonnement à une publication quotidienne et assimilée, 
au sens de l’article 39 bis du code général des impôts, n’est pas soumise aux dispositions de 
l’alinéa précédent dès lors que le consommateur dispose d’un droit de résiliation permanent, 
sans frais ni indemnité, assorti du remboursement, dans un délai de quinze jours, des sommes 
versées au prorata de la durée de l’abonnement restant à courir.
En outre, les engagements ou ordres de paiement ne doivent pas être exécutés 
avant l’expiration du délai prévu à l’article L.121-25 et doivent être retournés au 
consommateur dans les quinze jours qui suivent sa rétractation.
Les dispositions du deuxième alinéa s’appliquent aux souscriptions à domicile proposées 
par les associations et entreprises agréées par l’État ayant pour objet la fourniture de services 
mentionnés à l’article L.7231-1 du code du travail sous forme d’abonnement.

ABUS DE FAIBLESSE - Article L122-8
Quiconque aura abusé de la faiblesse ou de l’ignorance d’une personne pour lui faire souscrire, 
par le moyen de visites à domicile, des engagements au comptant ou à crédit sous quelque 
forme que ce soit sera puni d’un emprisonnement de cinq ans et d’une amende de 9000 € ou de 
l’une de ces deux peines seulement, lorsque les circonstances montrent que cette personne 
n’était pas en mesure d’apprécier la portée des engagements qu’elle prenait ou de déceler les 
ruses ou artifices déployés pour la convaincre à y souscrire, ou font apparaître qu’elle a été 
soumise à une contrainte. 
Les personnes physiques déclarées coupables encourent également à titre de peines 
complémentaires l’interdiction, suivant les modalités prévues par l’article 131-27 du code 
pénal, soit d’exercer une fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou sociale 
dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle l’infraction a été commise, soit d’exercer 
une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d’administrer, de gérer ou de contrô-
ler à un titre quelconque, directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour le 
compte d’autrui, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale. Ces 
interdictions d’exercice peuvent être prononcées cumulativement.

EXTRAITS DU CODE DE LA CONSOMMATION RELATIFS A LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS

Déclare annuler ma souscription à la Téléassistance 

Arkéa Assistance en date du :  / / 2 0

Fait à :  le :  / / 2 0  

Signature du souscripteur :

9000 € ou de


